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57e  
département

2 EPCI* 
65 % des 
communes

français (sur 101) en 
termes d’emplois ESS 
dans l’emploi total : 
11,4 %

dans lesquels l’ESS 
représente plus de 
15 % des emplois, 
soit 13 % des EPCI 
du 72 

comptent au moins 
un établissement 
employeur de l’ESS 
(58 % au national, 
80 % au régional)

LES ESSENTIELS DE L’OBSERVATOIRE

515 444 344 €  
DE MASSE SALARIALE BRUTE
• �Soit, en moyenne, 25 653 € de masse salariale brute annuelle par 

salarié.e (soit 2 138 € bruts mensuels) et 29 537 € de masse salariale 
brute annuelle par ETP (soit 2 461 € bruts mensuels).

1 959 
ÉTABLISSEMENTS
�• �Soit 11,7 %  

des établissements 
privés et publics.

- 79  
ÉTABLISSEMENTS ESS  
EN SARTHE, 
soit - 0,98 % en moyenne par an.
�- 0,05 % en moyenne par an  
au niveau régional.
- 1,04 % en moyenne par an  
dans le privé hors ESS en Sarthe.

20 093  
SALARIÉ.E.S
• �Soit 11,4 % de l’emploi  

privé et public et 14,8 %  
de l’emploi privé. 

• �Soit 10,3 salarié.e.s  
en moyenne  
par établissement.

+ 220  
SALARIÉ.E.S ESS   
EN SARTHE, 
soit + 0,28 % en moyenne par an.
�+ 0,66 % en moyenne par an  
au niveau régional.
�- 0,68 % en moyenne par an  
dans le privé hors ESS en Sarthe.

17 451 ETP**
• �Soit 1,15 salarié.e  

pour 1 ETP.
• �Soit 8,9 ETP en moyenne  

par établissement.

L’EMPLOI EN CHIFFRES

Part de l’ESS  
dans l’emploi total 
par département 

de 11 à 12 %

de 12 à 13 %

de 13 à 14 %

15 % et plus

SARTHE

ENTRE 2011 ET 2015

11,4  %

En Sarthe, l’ESS représente :

 60 % des emplois du secteur des sports et loisirs

58 % des emplois du secteur de l’action sociale 

 29 % des emplois du secteur des activités financières 
et d’assurance 

*Etablissement Public de Coopération Intercommunal

** Equivalent Temps Plein

Mayenne

Sarthe

Vendée

Maine-et-Loire
Loire-Atlantique

21 % des emplois du secteur de l’enseignement



Depuis la loi du 31 juillet relative à 
l’Economie Sociale et Solidaire, certaines 
sociétés commerciales peuvent intégrer le 
périmètre de l’ESS.
Elles sont encore difficilement prises en 
compte par la statistique publique, il nous 
est donc difficile de vous en donner des 
chiffres-clés fiables cette année. En avril 

2017, environ 240 sociétés commerciales 
de l’ESS étaient référencées au national, 
dont 4,7 % en Pays de la Loire. On les 
retrouve principalement sous statut SAS, 
dans le soutien aux entreprises (conseils, 
agence de travail temporaire), dans les 
autres industries et construction (réparation, 
recyclage et réemploi) et dans le commerce.

En ce qui concerne les agréments ESUS, 
en mars 2017, on en comptait 68 dans la 
région. En Sarthe, 7 établissements ont 
reçu cet agrément.
71% ont une forme associative et 3 sont 
des structures d’insertion par l’activité 
économique. L’action sociale représente 
14% de ces établissements.

Les sociétés commerciales et agréments ESUS

Les statuts juridiques de l’ESS en Sarthe

Les associations

Les coopératives

Les mutuelles

Les fondations

Répartition des emplois selon  
les statuts juridiques

En Sarthe, la répartition des emplois dans l’ESS selon les statuts juridiques est 
très proche de celle de la région, avec tout de même un taux de fondations plus 
important que la moyenne ligérienne.

Quelques différences sont notables selon la taille moyenne des structures, la rémunération 
brute, l’évolution du nombre d’emplois et d’établissements et l’importance des 
secteurs d’activité. Si chaque grande famille de l’ESS mériterait d’être étudiée encore 
plus finement afin de rendre compte de sa diversité, ce panorama nous donne déjà 
quelques éclairages à l’échelle du département.

• 1 604 établissements, soit 79 % des établissements ESS du département
• 15 494 emplois, soit 9,7 salarié.e.s en moyenne par établissement
• 13 080 ETP, soit 8,2 ETP en moyenne par établissement
• ����352 796 607 € de masse salariale brute, soit, en moyenne,  
22 770 € de masse salariale brute annuelle par salarié.e  

• 284 établissements, soit 14 % des établissements ESS du département
• 2 792 emplois, soit 9,8 salarié.e.s en moyenne par établissement
• 2 674 ETP, soit 9,4 ETP en moyenne par établissement
• ���101 531 030 € de masse salariale brute, soit, en moyenne,  
36 365 € de masse salariale brute annuelle par salarié.e  

• 61 établissements, soit 3 % des établissements ESS du département
• 1 033 emplois, soit 16,9 salarié.e.s en moyenne par établissement
• 977 ETP, soit 16 ETP en moyenne par établissement
• ���40 715 266 € de masse salariale brute, soit, en moyenne,  
39 415 € de masse salariale brute annuelle par salarié.e  

• 10 établissements, soit 0,5 % des établissements ESS du département
• 774 emplois, soit 77,4 salarié.e.s en moyenne par établissement
• 730 ETP, soit 72 ETP en moyenne par établissement
• ���20 401 441 € de masse salariale brute, soit, en moyenne,  
26 358 € de masse salariale brute annuelle par salarié.e  

Entre 2011 et 2015 : 
+ 190 salarié.e.s, soit + 0,3 % en moyenne/an 
- 95 établissements, soit - 1,4 % en moyenne/an

Sur ces 15 494 emplois :
• 52 % se trouvent dans l’action sociale
• 19 % se trouvent dans l’enseignement
• 4 % se trouvent dans les sports et loisirs

Entre 2011 et 2015 : 
- 95 salarié.e.s, soit - 0,8 % en moyenne/an 
+ 93 établissements, soit + 0,3 % en moyenne/an

Sur ces 2 792 emplois :
• �56 % se trouvent dans les activités financières et 

d’assurance
• 24 % se trouvent dans le commerce
• 10 % se trouvent dans l’industrie et la construction

Entre 2011 et 2015 : 
- 33 salarié.e.s, soit - 0,8 % en moyenne/an 
+ 11  établissements, soit + 5,1 % en moyenne/an

Sur ces 977 emplois :
• �88 % se trouvent dans les activités financières et 

d’assurance

Entre 2011 et 2015 : 
+ 158 salarié.e.s, soit + 5,9 % en moyenne/an 
+ 2 établissements, soit + 5,7 % en moyenne/an

Ces emplois se trouvent dans l’action sociale, 
l’enseignement et la santé humaine

LES ESSENTIELS DE L’OBSERVATOIRE
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77 %
Associations

4 %
Fondations

5 %
Mutuelles

14 %
Coopératives
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moins de 2 établissements employeurs pour 1 000 habitants

2 établissements employeurs pour 1 000 habitants

3 établissements employeurs pour 1 000 habitants

4 établissements employeurs pour 1 000 habitants

5 et plus de 5 établissements employeurs pour 1 000 habitants

En moyenne, l’emploi ESS représente 11,4% de l’emploi public 
et privé en Sarthe. Selon les EPCI, ce taux varie fortement, 
allant de 5% sur la communauté de communes du Pays de 
l’Huisne Sarthoise à 18,3% sur la communauté de communes 
du Sud Est du Pays Manceau.

Le caractère rural de la Sarthe, ainsi que le faible nombre 
d’implantations de grands établissements ESS en nombre 
d’emplois, fait que le taux départemental est moins élevé que 
le taux régional.

La Sarthe concentre 12% des emplois et 13% des établisse-
ments ESS de la région.

Le Mans Métropole représente :
• 60 % des établissements ESS du département
• 45 % des emplois ESS du département.

CC du Pays de l’Huisne 
Sarthoise (5%)

CC du Sud Est du Pays 
Manceau (18,3%)

Zoom sur Le Mans Métropole

• 872 établissements, soit 13 % des établissements  
  publics et privés

• 12 139 salarié.e.s, soit 12,6 % de l’emploi public et privé et    
  17,3 % de l’emploi privé. 
  On compte 13,9 salarié.e.s en moyenne par établissement.

• 10 635 ETP, soit 1,14 salarié.e pour 1 ETP
  On compte 12,2 ETP en moyenne par établissement.

• ���329 158 583 € de masse salariale brute, soit, en moyenne, 
27 116 € de masse salariale brute annuelle par salarié.e 
(soit 2 260 € bruts mensuels) et 30 951 € de masse 

  salariale brute annuelle par ETP (soit 2 579 € bruts mensuels). 

Répartition des emplois ESS sur Le Mans 
Métropole selon le statut juridique :

Sur Le Mans Métropole, 3 communes comptent plus de 5 établissements 
pour 1 000 habitants : La Chapelle-Saint-Aubin (5,6), Pruillé-le-Chétif (5,9) 
et Saint-Saturnin (5,8). La moyenne de la CC se situant à 4,1 établissements 
employeurs pour 1 000 habitants.

La ville du Mans représente :
• 78 % des établissements ESS de l’agglomération
• 77 % des emplois ESS de l’agglomération.

Sources : Observatoire de l’ESS - CRESS des Pays de la Loire, d’après INSEE, CLAP 2011, 2014 et 2015.

moins de 10 %

de 10 à 15 %

de 15 à 20 %

de 20 à 25 %

+ de 25 %

L’ESS dans les territoires de Sarthe

Le

 
Mans

Le Mans

75 %
soit 9 158 emplois
dans 730 associations

2 %
soit 221 emplois
dans 3 fondations

8 %
soit 1 001 emplois
dans 45 mutuelles

14 %
soit 1 759 emplois
dans 94 coopératives
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En 2017, la CRESS des Pays de la Loire a commencé à travailler sur les filières déchets et mobilité, en partenariat avec les acteurs territoriaux 
de l’ESS, en l’occurence le CEAS 72 en Sarthe. Une première phase d’état des lieux par département a eu lieu et a permis aux acteurs locaux 
volontaires de participer à des ateliers. Voici une synthèse des acteurs présents et des enjeux qui ont été soulevés sur la filière déchets. 

Pour plus d’informations sur ce projet, n’hésitez pas à nous contacter.

Travail de facilitation graphique de Sandrine Barret, Coopérative Oz

L’ESS en projets

L’Observatoire régional de l’ESS de la CRESS des 
Pays de la Loire fait partie du dispositif de mesure 
et d’observation de l’ESS en France et dans les 
régions, réseau de compétences et d’expertises 
mis en place par les CRESS et le CNCRESS. Lieux 
de convergence et de mutualisation des travaux 
sur l’ESS, les Observatoires de l’ESS s’appuient 
sur une méthodologie homogène, scientifique 
et cohérente entre les territoires, afin d’assurer 

leurs fonctions d’étude, de veille, d’aide à la 
décision et de prospective.
Ils ont pour objectifs :
• �d’observer le dynamisme des entreprises de 

l’ESS en matière de création d’établissements 
et d’emplois

• �de définir et mesurer les richesses économiques, 
sociales, culturelles... générées par l’ESS à l’aide 
d’indicateurs spécifiques

• �d’améliorer les conditions d’observation 
quantitative et qualitative de l’ESS afin de 
disposer de données fiables et pertinentes 
pour alimenter la réflexion prospective et 
permettre d’orienter les choix stratégiques des 
entreprises et organisations de l’ESS, ainsi que 
l’action publique en faveur du développement 
économique et social.

LES RDV DES ESSENTIELS DE L’OBSERVATOIRE EN 2018 :
• �EXPR’ESS : publié en mai
• �Data 44, Data 49, Data 53, Data 72, Data 85 : publication pendant l’été
• �Déchiffr’ESS : publication en octobre

LE RÉSEAU DES OBSERVATOIRES DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
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